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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 338/71 DE LA COMMISSION
du 17 février 1971

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 13 paragraphe 5,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 février 1971 .

Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

H JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(*) JO n° L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(3 ) JO n° L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 17 février 1971, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A

10.07 B
10.07 C
10.07 D
11.01 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin

Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

51,08
58,93 (^
39,23
23,19
25,35

27,14 (2 ) ( 3 )
27,14 ( 3 )
0

2,28
29,18
0

50,10
65,35

101,00

53,48

(*) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(l ) Au plus 4 % de la valeur en douane .
( 3 ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­
ments d'outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t .
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REGLEMENT (CEE) N° 339/71 DE LA COMMISSION
du 17 février 1971

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexé?
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux tableaux
annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 février
1971 .

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6 ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 2691/70 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 17 février 1971 .
Par la Commission

Le vice-président

S. L. MANSHOLT

1 1 ) JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67.
(•) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
(8) JO no L 285 du 31 . 12 . 1970, p. 52.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 17 février 1971 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(UC / tonne )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
2

1er term .

3
2e term .

4
3e term .

5

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04

10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
non dénommés

0

0
0
0

0

0

0
0
0

0

0

0

0

0
0

0

0,65

0,65
0
0

2,10
0

0

0

0
0
0

0,65

0,65
0
0

2,10
0

0

0

3,50
5,30
0

1,05

1,05
0

0

2,50
0

B. Malt

(UC / 100 kg !

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant

2

1er term .

3
2e term.

4

3e term .

5

4e term.
6

11.07

A I (a)

11.07
A I (b)

11.07
A II ( a )

11.07

An (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0,943

0,705

0,822

0

0

0,943

0,705

0,822
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RÈGLEMENT (CEE) N° 340/71 DE LA COMMISSION
du 17 février 1971

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales, actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( J ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,

considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 296/71 (3) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 février 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

(*) JO no 117 du 19.6.1967, p. 2269/67.
(■) JO no L 262 du 3 . 12. 1970, p. 1 .
(3) JO no L 35 du 12. 2. 1971 , p. 14.

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 17 février 1971 , modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

2

1er term .

3

2e term .

4

3e term .
5

10.01 A
10.01 B
10.02

10.03
10.04
10.05 B

10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs

Millet
Graines de sorgho

0
0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0
0
0

0

0

0
0

0

0
0

0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 341 /71 DE LA COMMISSION
du 17 février 1971

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7 ,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 février 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( / JU n° 30» du 18 . 12 . p )
( 2 ) JO n« L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
:8 l JO n L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14

ANNEXE

■:uc / wo kg )

Numero du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, a l'état solide

A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

14,07

10,49 0 )

14,07
10,49 (')

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d' un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 % , le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l' article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 342/71 DE LA COMMISSION
du 17 février 1971

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement ,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE )
n° 1591/70 (8) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1591 /70 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 17 février 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

(VC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse , même décolorée 0

H JO no 308 du 18. 12. 1967, p. 1 .
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3 ) TO n° L 173 du 6 . 8 . 1970, p. 14.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 343/71 DE LA COMMISSION
du 17 février 1971

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

modalités d'application de l'octroi des restitutions a
l'exportation de sucre ( 6 ) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil , du 11 août 1969 (7 ), a défini certaines
mesures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l' article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l' incidence de la
diminution visée à l' article 1 er dudit règlement
doit être prise en considération ;

considérant que, dans des cas particuliers, le montant
de la restitution peut être fixé par des actes de nature
différente ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l' application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre dans
la Communauté et sur le marché mondial, conduit à
fixer la restitution aux montants indiqués à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

considérant que, en vertu de l' article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1 er paragraphe 1 sous a ) dudit règlement
et les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE) n°
766/68 du Conseil, du 18 juin 1968, établissant les
règles générales concernant l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (3 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2488/69 ( 4), les
restitutions pour les sucres blanc et brut non
dénaturés et exportés en l'état, doivent être fixées
compte tenu de la situation sur le marché commu­
nautaire et sur le marché mondial du sucre et
notamment des éléments de prix et de coûts visés à
l'article 3 dudit règlement ; que, conformément au
même texte, il y a lieu de tenir compte également de
l'aspect économique des exportations envisagées ;

considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit
être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est définie
à l'article 1 er du règlement (CEE) n° 431/68 du
Conseil, du 9 avril 1968 , déterminant la qualité type
pour le sucre brut et le lieu de passage en frontière
de la Communauté pour le calcul des prix caf dans le
secteur du sucre (5 ) ; que cette restitution est, en
outre, fixée conformément à l'article 5 paragraphe 2
du règlement (CEE) n° 766/68 ; que le sucre candi a
été défini au règlement (CEE) n° 394/70 de la
Commission, du 2 mars 1970, concernant les

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits vises a
l'article 1er paragraphe 1 sous a) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés, sont
fixées comme indiqué à l'annexe du présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 février
1971 .

H JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
(2 ) JO n<> L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
(3) JO n° L 143 du 25. 6. 1968, p. 6.
(4 ) JO n° L 314 du 15 . 12. 1969, p. 12.
( 5 ) JO no L 89 du 10. 4 . 1968 , p. 3 .

(•) JO no L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
C) JO no L 202 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait a Bruxelles, le 17 février 1971 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 17 février 1971 , fixant les restitutions à l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

rue / 100 kg)

Numéro
lu tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant

de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucres blancs

II . sucres bruts :

(a) sucres candis
(b ) autres sucres bruts

7,50

9,08 (!)
0 H

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 344/71 DE LA COMMISSION
du 17 février 1971

relatif à l'ouverture d'une adjudication pour la fourniture de butteroil destiné à l'Inde
à titre d'aide communautaire au programme alimentaire mondial

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du
27 juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits lai­
tiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
( CEE) n° 1253 /70 ( 2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,
considérant que le règlement (CEE) n° 900/70 de la
Commission, du 19 mai 1970, relatif à des adjudica­
tions pour la fourniture de 16 000 tonnes de butter­
oil destiné au programme alimentaire mondial (3 ),
modifié par le règlement (CEE) n° 1479/70 (4 ), pré­
voit la mise en adjudication de cette fourniture de
butteroil fabriqué à partir de beurre détenu par les
organismes d'intervention ;
considérant que le programme alimentaire mondial
a fait une demande de livraison de 1 110 tonnes de
butteroil , destiné à certains pays tiers ; que cette
livraison, jusqu'à la mise en fob, doit faire l'objet
d'une adjudication ;
considérant que la procédure à suivre pour cette
adjudication est déterminée par le règlement (CEE)
n° 900/70 qui exige toutefois certaines précisions ,
notamment en ce qui concerne le délais pour la pré­
sentation des offres et les conditions de livraison
du butteroil ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Est mise en adjudication , conformément aux
dispositions du règlement (CEE) n° 900/70, la fabri­

cation et la livraison fob au programme alimentaire
mondial de 1 110 tonnes de butteroil destinées à
l' Inde.

2 . La livraison a lieu à une date fixée par l'orga­
nisme d' intervention et se situant entre le 15 et le
31 mai 1971 .

Article 2

1 . Le beurre destiné à la fabrication du butteroil
est enlevé auprès de l'organisme d'intervention alle­
mand.

2 . L'organisme d'intervention met à disposition ,
pour la fabrication du butteroil , du beurre entré en
stock avant le 1 er janvier 1971 .

Article 3

Le butteroil est conditionné en boîtes métalliques
de 5 kg.

Article 4

Le port d'embarquement à désigner dans l'offre est
choisi parmi les ports suivants : Anvers , Brème,
Dunkerque, Gênes , Hambourg, Le Havre, Marseille ,
Rotterdam et Trieste .

Article S

Le délai pour la présentation des offres expire le
23 mars 1971 à 12 heures .

Article 6

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 17 février 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(») JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
(-') JO n° L 143 du 1.7.1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 108 du 20. 5 . 1970, p. 13 .
( 4 ) TO no L 163 du 25 . 7. 1970, p. 10 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 345/71 DE LA COMMISSION
du 17 février 1971

modifiant l'annexe II du règlement (CEE) n° 571/70, établissant la liste des produits
du secteur des œufs bénéficiant du régime de la fixation à l'avance des restitutions à

l'exportation ainsi que leur destination

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil ,
du 13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des œufs ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 436/70 ( 2 ), et
notamment son article 9 paragraphe 3 ,

considérant que l'annexe II du règlement (CEE) n°
571 /70 de la Commission, du 26 mars 1970, établis­
sant la liste des produits du secteur des œufs béné­
ficiant du régime de la fixation à l'avance des restitu­
tions à l'exportation ainsi que leur destination ( 3),
contient l' indication des pays vers lesquels peuvent
être exportés les produits visés à l'annexe I du même
règlement, pour lesquels la restitution peut être fixée
à l'avance ;

considérant qu' il y a lieu, compte tenu de la situation
qui règne à l'heure actuelle sur le marché des pro­
duits à base d'œufs, d'étendre pour tous les pays tiers
la possibilité d'une fixation à l'avance des restitutions

à l' exportation afin de garantir aux exportateurs de
la Communauté une plus grande sécurité dans la
conduite de leurs opérations commerciales ;
considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
de la viande de volaille et des œufs ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L' annexe II du règlement (CEE) n° 571 /70 est rédigée
comme suit :

« ANNEXE II

Tous les pays tiers »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 17 février 1971 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO n» 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2293/67.
m IO no L 55 du 10. 3 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 70 du 27. 3 . 1970, p. 7 .



N° L 40/12 Journal officiel des Communautés européennes 18 . 2 . 71

REGLEMENT (CEE) N° 346/71 DE LA COMMISSION
du 17 février 1971

modifiant les prélèvements applicables à l'importation des produits transformés à base
de céréales et de riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du
13 juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2434/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 4,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (3 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2434/70, et notamment son
article 12 paragraphe 4,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des produits transformés à base de
céréales et de riz, ont été fixés par le règlement
( CEE) n° 206/71 ( 4 ), modifié par le règlement (CEE)
n° 267/71 ( 5 ) ;

considérant que le prélèvement applicable au produit
de base, dernièrement fixé, s'écarte de la moyenne
des prélèvements de plus de 0,25 unité de compte
par 100 kg de produit de base ; que les prélèvements
actuellement en vigueur doivent, dès lors, en vertu de
l'article 1 er du règlement (CEE) n° 1080/68 (6), être
modifiés conformément au tableau annexé au présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT REGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir lors de l'importation
des produits transformés à base de céréales et de
riz, relevant du règlement (CEE) n° 1052/68 (7 ) et
fixés à l'annexe du règlement (CEE) n° 206/71 modi­
fié, sont modifiés conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 18 février
1971 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 17 février 1971 .
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO n° 117 du 19. 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n° L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO n° 174 du 31.7.1967, p. 1 .
( 4 ) JO no L 25 du 1 . 2 . 1971 , p. 6 .
( 5 ) JO n° L 30 du 6. 2 . 1971 , p. 13 .

( 6 ) JO no L 181 du 27. 7. 1968, p. 6 .
H JO n° L 179 du 25. 7. 1968 , p. 8 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 17 février 1971 , modifiant les prélèvements applicables à
l'importation des produits transformés à base de céréales et de riz

Prélèvements en U.C./100 kg

Numéro tarifaire Nomenclature à libellé simplifié Pays tiers
(sauf E.A.M.A.
et P.T.O.M.)

E.A.M.A.
P.T.O.M.

11.01 D

11.02 A IV

11.02 B IV a)
11.02 B IV b)
1 1.02 C IV

11.02 D IV

1 1.02 E IV

Farine d'avoine (*)
Gruaux et semoules d'avoine i1 )
Avoine épointée
Grains mondés d'avoine (*)
Grains d'avoine perlés (*)
Grains d'avoine seulement concassés ou aplatis (*)
Flocons d'avoine (*)

5,041
5,041
2,823
4,287
4,287
2,823
5,546

4,541
4,541
2,573
4,037
4,037
2,573
5,046

(') Pour la distinction entre les produits des n°* 11.01 et 11.02, d'une part, et ceux de la sous-position 23.02 A, d'autre part, sont considérés
comme relevant des n°* 11.01 et 11.02 les produits ayant simultanément :
— une teneur en amidon supérieure à 45 •/• (en poids) sur matière sèche,
— une teneur en cendres (en poids) sur matière sèche, inférieure ou égale à 5 % pour l' avoine .
Les germes de céréales, même en farine, relèvent en tout cas du n° 11.02.



N» L 40/ 14 Journal officiel des Communautés européennes 18 . 2 . 71

II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 10 février 1971

relative à l'ouverture d'une adjudication pour l'exportation vers la Pologne de 50 002
tonnes de seigle détenu par l'organisme d'intervention allemand

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi )

( 71 /88/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne.

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil du 13 juin
1967, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales ( J ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE ) n° 2434/70 ( 2 ), et
notamment son article 7 paragraphe 5 ,

considérant que , par sa communication du 29 janvier
1971 , la république fédérale d'Allemagne a informe
la Commission de l' intention de son organisme
d' intervention de proceder à une adjudication en vue
d'une exportation vers la Pologne de 50 002 tonnes
de seigle selon la procédure prévue à l'article 5
paragraphe 7 du règlement (CEE ) n° 376/70 de la
Commission, du 27 février 1970, fixant les procé­
dures et conditions de mise en vente des céréales
détenues par les organismes d' intervention ( 3 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE ) n°
2647/70 (4 ) ;

considérant que les 50 002 tonnes de seigle à mettre
en adjudication seront exportées à partir de certains
lieux de sortie ; qu'une partie de ces quantités est
entreposée à d'autres endroits ; que l'organisme
d' intervention allemand, afin de mettre tous les
participants à l' adjudication dans une même position
concurrentielle , doit procéder à la vente a des prix
identiques ; que , à cette fin , il lui incombe de prendre

en charge les frais de transport du lieu de stockage
vers des lieux de sortie déterminés ;

considérant que les mesures prévues à la présente
décision sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

L'organisme d'intervention allemand peut procéder ,
dans les conditions ci-après , à une adjudication
permanente en vue d'une exportation vers la Pologne
de seigle détenu par lui .

Article 2

1 . L' adjudication porte sur une quantité de 50 002
tonnes de seigle .

2 . Les régions dans lesquelles les 50 002 tonnes de
seigle sont stockées sont fixées à l' annexe .

Article 3

1 . Les lieux pour lesquels le prix minimum de
vente est à fixer , conformément à l'article 5
paragraphe 7 du règlement (CEE ) n° 376/70, sont
les suivants : Ports allemands de la mer du Nord et
de la Baltique, Rotterdam , Amsterdam, Anvers et
Braunschweig/Fallersleben .

2 . Les offres doivent être faites pour un ou
plusieurs de ces ports ou lieux de sortie . Le

(M JO n° 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269167.
( 2 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970 , p. 1 .
(') JO no L 47 du 28 . 2 . 1970 , p. 49 .
(«) JO n° L 283 du 29 . 12 . 1970 , p. 51 .
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Article 4

L'organisme d'intervention allemand fixe, dans l' avis
d'adjudication , les dates auxquelles les offres peuvent
être déposées.

Entre la publication de l' avis d'adjudication et la
première date fixée pour le dépôt des offres , un délai
d' au moins dix jours doit être respecté . La dernière
date à laquelle les offres peuvent être déposées est
fixée au 5 avril 1971 .

Article S

La république fédérale d'Allemagne est destinataire
de la présente décision .

soumissionnaire spécifie le ou les ports ou lieux de
sortie pour lesquels son offre est faite .

Les offres s'entendent pour du seigle :
— se trouvant dans les silos portuaires à partir

desquels un chargement direct sur péniche ou
bateau de mer est possible, ou

— rendu non déchargé au lieu d'embarquement dans
le port ou lieu de sortie .

Les offres ne sont valables que si elles sont
accompagnées d'une demande de certificat d'expor­
tation assortie d'une demande de préfixation de la
restitution déposée par le soumissionnaire pour la
quantité correspondant à son offre selon l'article 5
paragraphe 5 du règlement (CEE) n° 376/70 .

3 . Pour les quantités de seigle qui ne se trouvent
pas aux endroits visés au paragraphe 2 premier et
deuxième tirets , les frais de transport les plus
favorables entre le lieu de stockage et le lieu
d'embarquement dans le port ou de sortie, pouvant
être atteint aux frais les plus favorables , sont
remboursés à l'exportateur adjudicataire par l'orga­
nisme d' intervention allemand.

Fait à Bruxelles , le 10 février 1971 .

Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

ANNEXE

Région de stockage Quantité stockee

Hamburg
Schleswig-Holstein
Nordrhein-Westfalen

Niedersachsen

4 540 t

700 t

20 002 t

24 760 t
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